COMMUNE DE FRAZÉ

PROCÈS VERBAL
DU CONSEIL MUNICIPAL DU 13/04/2012
Le Vendredi 13  avril 2012 à 20h30, le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie, en session ordinaire, sous la présidence de Brigitte PISTRE, le Maire.

La séance était publique.

Etaient présents : Brigitte PISTRE, Philippe LEBEL, Fabien MASSON, Alain GAUTHIER, Bernard BERTRY.
Étaient absents et excusés : Isabelle LAVIE (donnant pouvoir à Brigitte PISTRE), Jean-Yves POPULU (donnant pouvoir à Philippe LEBEL), Jean LACOQUELLE.
Fabien MASSON est nommé secrétaire de séance.

Date de la convocation : 06/04/2012

Date de publication : 16/04/2012
ORDRE DU JOUR
1. Approbation du procès verbal du 23/03/2012 à l’unanimité

2. Plan Local d’Urbanisme :
Mme le Maire remercie l’ensemble des élus ayant travaillé sur ce dossier et assisté à de nombreuses réunions de travail et notamment Isabelle Lavie qui a continué à suivre le dossier à distance ces derniers temps avec le groupe de travail.

Mme le Maire réalise une synthèse du document graphique avec la définition des différents zonages et des règlementations qui s’y appliquent. A l’issue, elle propose au Conseil municipal de procéder à l’approbation de principe du projet qui sera soumis à la validation des personnes associées et ensuite à l’enquête publique. Le travail en cours depuis plus de 2 ans a permis de prendre en compte les nombreuses observations.
Arrêt du projet :

Par délibération en date du 11 septembre 2008, le Conseil municipal de Frazé a prescrit l’élaboration du Plan Local d'Urbanisme instauré par la loi Solidarité et Renouvellement Urbains (SRU) de décembre 2000. Cette loi a remplacé les plans d'occupation des sols par un nouveau type de document, les Plans Locaux d'Urbanisme.
Le Plan Local d'Urbanisme est un document d'orientation du développement urbain du territoire et de son fonctionnement. Il définit les rapports entre l'urbanisation et les espaces naturels, les paysages et les formes bâties,… 

Le Plan Local d'Urbanisme prévoit les besoins de développement : logements à construire, nouveaux équipements éventuels. Il est surtout un outil de gestion du droit des sols, c'est d'ailleurs sa fonction juridique première. Il définit la destination des espaces et toutes les règles d'occupation des terrains, de construction et d'architecture. C'est en fonction du PLU que les permis de construire sont accordés, ainsi que les autorisations de réaliser une opération d'aménagement ou de créer un lotissement.

L'élaboration du Plan Local d'Urbanisme a fait l'objet d'un travail d'étude longue et complexe décomposée en plusieurs parties : le diagnostic, le projet d'aménagement et de développement durable (PADD), le zonage et le règlement.

À ce jour, après que le Conseil municipal ait débattu des orientations générales du plan d'aménagement et de développement durable en date du 13 novembre 2009, nous vous proposons d'arrêter le projet de Plan Local d'Urbanisme développant les objectifs suivants :

· Maîtriser le développement,

· Assurer la mixité des usages et des populations afin de tendre à un équilibre social,

· Soutenir la politique de requalification des espaces publics, de développement des équipements collectifs et du commerce de proximité,

· Assurer la mobilité au sein du territoire,
· Garantir la vocation agricole du territoire,
· Initier un développement durable.
Conformément aux dispositions du code de l'urbanisme, le Plan Local d'Urbanisme comporte:
1) le rapport de présentation contenant les documents suivants :

· le diagnostic dans les domaines de la géographie, du paysage, de la démographie, de l'économie, de l'habitat, des équipements et des services,

· l'analyse de l'état initial de l'environnement,

· l'explication des choix réglementaires retenus pour établir le PADD (Plan d'Aménagement et de Développement Durable),

· les motifs des limitations apportées par la réglementation à l'utilisation des sols,

· l'évaluation des incidences des orientations du PADD  (Plan d'Aménagement et de Développement Durable) sur l'environnement.

2) le Projet d'Aménagement et de Développement Durable de la commune,

3) le règlement d'urbanisme et les annexes au règlement comprenant le plan de zonage et l'ensemble des servitudes communales (emplacements réservés, espaces boisés classés).

4) les annexes incluant les servitudes d'utilité publique, les schémas des réseaux…
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré:

- arrête à l’unanimité, le projet de Plan Local d'Urbanisme de Frazé,

- précise que le Plan Local d'Urbanisme sera soumis pour avis aux personnes publiques associées et consultées visées à l'article L123-8 du code de l'urbanisme avant de faire l'objet d'une enquête publique,

La présente délibération sera affichée pendant un mois et transmise aux personnes publiques associées et consultées ainsi qu’aux communes limitrophes.

Approbation du bilan de concertation :
À ce jour, après que le Conseil municipal ait débattu des orientations du Plan d'Aménagement et de Développement Durable le 13 novembre 2009, suivant les dispositions propres à l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme, nous vous proposons de prendre connaissance et d'approuver le bilan de la concertation mené durant ces études.

Les études de diagnostic, le Projet d'Aménagement et de Développement Durable et la traduction réglementaire du projet ont été présentés entre le printemps 2009 et l’automne 2011, aux membres de la commission urbanisme, aux personnes publiques associées et à la population.

Vingt réunions de la commission municipale ont été tenues dont trois réunions avec les personnes associées le 23 octobre 2009, le 21 juin 2010 et le 24 juin 2011. 

En complément, deux réunions publiques ont été organisées dans la salle des fêtes le 21 novembre 2009 pour la présentation du diagnostic et du Projet d’Aménagement et de Développement Durable et le 28 mai 2011 pour la présentation du projet global ; ces deux réunions ont permis de rassembler à chaque fois une soixantaine de personnes.

Une réunion thématique a également été organisée en date du 4 novembre 2011 avec les exploitants agricoles en présence d’un représentant de la Chambre d’Agriculture.

Dans le cadre de cette concertation, plusieurs articles sont parus dans le bulletin municipal et dans la presse locale pendant cette période.

Par ailleurs, les études de diagnostic ainsi que les objectifs du Projet d'Aménagement et de Développement Durable sont consultables en mairie depuis le printemps 2010 et un registre a été mis à la disposition des habitants afin que soient formulées toutes les observations.

En ce sens, les remarques écrites mais aussi toutes les observations faites de façon orale auprès des membres de la municipalité ont été analysées, débattues en commission municipale puis considérées lorsqu'elles s'inscrivaient dans l'intérêt général du développement de la commune.

Certaines propositions ont ainsi été introduites dans le projet du PLU qui est arrêté avant d'être soumis à l'avis des personnes publiques associées et de faire l'objet d'une enquête publique.

Au regard des objectifs déclinés par la municipalité dans le cadre du projet de ce Plan Local d'Urbanisme qui sont de:

· Maîtriser le développement,

· Assurer la mixité des usages et des populations afin de tendre à un équilibre social,
· Soutenir la politique de requalification des espaces publics, de développement des équipements collectifs et du commerce de proximité,
· Assurer la mobilité au sein du territoire,
· Garantir la vocation agricole du territoire,
· Initier un développement durable.
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve le bilan de la concertation réalisée dans le cadre de l’élaboration du Plan Local d'Urbanisme de Frazé.
3. Syndicat mixte « Parc d’Activités du Perche Eurélien : projet d’extension du périmètre,
Mme le Maire fait lecture du courrier de la Communauté de Communes du Perche Gouet expliquant la validation en Conseil communautaire du 25 janvier 2012 du projet d’extension du périmètre du syndicat mixte « Parc d’Activités du Perche Eurélien ».

En effet, le 26 juin 2009, Monsieur le Préfet a pris un arrêté n°2009-0480 portant substitutions partielles de plein droit des Communautés de communes du Perche-Gouet, du Perche et du Perche-Thironnais à a place des communes adhérentes au syndicat et  les modifications des statuts du syndicat mixte « Parc d’Activités du Perche Eurélien » (PAPE).

Maintenant, les Communautés de communes membres du PAPE souhaitent adhérer pour l’intégralité de leur territoire.

Au vu des coopérations déjà engagées, il est donc proposé à l’assemblée d’accepter une extension du périmètre du syndicat mixte « Parc d’Activités du Perche Eurélien » (PAPE) à l’ensemble des territoires des Communautés de communes citées ci-dessus.

A compter de la notification de la délibération du Comité syndical le 13 décembre 2011 à ses membres, les assemblées concernées  disposeront d’un délai de trois mois pour se prononcer sur le projet d’extension du périmètre du PAPE, dans les conditions requises de la  majorité qualifiée pour la création de l’établissement public de coopération intercommunale. A défaut de délibération dans ce délai, leur décision sera réputée favorable.

Après avoir entendu l’exposé de Mme le Maire, après délibération, le Conseil municipal à l’unanimité se prononce favorablement pour le projet d’extension du périmètre du syndicat mixte « Parc d’Activités du Perche Eurélien ».

4. Règlement du service public d’assainissement :

Mme le Maire propose au Conseil municipal la mise en place d’un règlement du service de l’assainissement collectif afin de mieux gérer les raccordements et responsabiliser les abonnés aux conséquences des interactions entre le réseau séparatif des eaux usées et celui des eaux pluviales, dues aux mauvais branchements privatifs afin d’améliorer le fonctionnement de la station d’épuration. Après lecture de ce règlement, le Conseil municipal à l’unanimité :

· approuve la mise en place de ce règlement, 

· propose que chaque abonné raccordé au tout à l’égout signe un règlement condensé qui sera donc applicable à compter du 01/09/2012,

· le règlement complet sera consultable en mairie et mis en ligne sur le site de la mairie.
5. Remboursement de frais par le budget annexe « service public d’assainissement »,
Mme le Maire fait état du montant TTC des frais d’électricité payés par la commune en janvier et avril 2012 pour le fonctionnement de la station d’épuration s’élevant à 183.46 €. 

Le Conseil municipal, à l’unanimité, en demande donc le remboursement au budget de l’assainissement de Frazé.

Un titre de recette sera émis au compte 70872 : Remboursements de frais par les budgets annexes pour la commune de

Frazé, à l’encontre du budget de l’assainissement

6. Demande de subvention,
Mme le Maire fait lecture d’une demande de subvention émanant du Trait d’Union de Frazé concernant la participation financière éventuelle à l’acquisition d’un filet de protection lors du tir à l’arc sur le terrain de sport. Ce filet d’un coût de 2000€ est financé partiellement par le Conseil  général à hauteur de 500€. Mme le Maire propose d’allouer également une somme de 500€ pour aider au financement de cette acquisition pour améliorer la sécurité des participants et visiteurs lors des entraînements ; 

Après délibération, le Conseil municipal décide d’allouer une subvention de 500€ au Trait d’Union et impute cette dépense au compte 6574 : subvention de fonctionnement aux organismes et personnes privées.

7. Arrêté du maire pris dans le cadre de sa délégation,
Vu le CGCT et notamment l’article L 1618-1, L 2122-22 et r 1618.1,

Vu la délégation du conseil municipal accordée au maire par délibération en date du 04/02/2011,

Vu la nécessité de changer le système de sonorisation de la salle des fêtes devenu défectueux,

Vu la nécessité d’assurer la sonorisation lors des fêtes et cérémonies dans le village,

Après réception de plusieurs devis, Mme le maire retient la proposition de MUSIQUE OCCASION de Lucé pour un coût  total HT de 2 364.92€ soit 2 828.45€ TTC, décide d’imputer cette dépense  au compte 2183 : matériel de bureau et matériel informatique du budget communal et amortit cette dépense sur 10 ans.

8. Divers,

· Concernant les travaux prévus pour 2012, l’ensemble des demandes de subvention a été accepté (subvention du Conseil général et réserves parlementaires).

· Réfection des ponts rue du 19 mars 1962 :

La restauration du pont enjambant la Foussarde est en cours de réalisation par les services du Conseil général.
Celui permettant le franchissement de la Cayenne doit être intégralement refait par une entreprise spécialisée, missionnée par le Conseil général, d’ici fin 2012,

· Sictom de Nogent le Rotrou : enquête réalisée en mai 2012 auprès des Frazéens pour connaître leurs besoins en composteurs qui seront livrés courant d’automne 2012,
· Commémoration du 8 mai suivi d’un vin d’honneur et banquet des aînés à la salle des fêtes,

· Brocante du 13 mai organisée par le Comité des fêtes,

· Fête des voisins prévue le 1er juin sur la place vers 19h30,

· Fête des 13 et 14 juillet en cours de préparation.

· La fête du patrimoine qui aura lieu les 15 et 16 septembre avec la reconduction des conférences de M. de Loture, prestation de la Maîtrise du Conservatoire de Chartres en l’église le samedi soir, dîner dans les communs du château, messe de Saint Hubert avec les sonneurs, tombola, promenade en carriole ou à cheval, salon de thé et concert de clôture par Alain Gauthier…

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h15.
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